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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.114/I/P JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur André Flahaut

Ministre de la Défense

rue Lambermont,  8

1000
Bruxelles


	Objet :
	projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'Institut géographique national (IGN)


Monsieur le Ministre,
La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné, en sa séance du 22 juin 2006, votre demande d'avis relative au projet d'arrêté royal repris sous rubrique et a émis, à l'unanimité moins deux voix contre de membres de la Section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*   *

L'IGN est un organisme d'intérêt public créé par la loi du 8 juin 1976, modifiée par l'AR n° 234 du 22 décembre 1983.

Le projet d'AR repris sous rubrique est pris sur base de l'article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), notamment l'article 43 modifié en dernier lieu par les lois du 20 juillet 2005 et 4 avril 2006.

Ce projet est basé sur l'AR du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des LLC, les classes et les grades des agents de certains services centraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.  Ce projet est également basé sur le plan de personnel de l'IGN approuvé par le Comité de gestion le 13 mars 2006.

Il a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des LLC.

Les missions générales de l'IGN peuvent se définir en 10 points:

-
établir et entretenir les réseaux nationaux de planimétrie et de nivellement de précision;

-
réaliser et tenir à jour la couverture photographique aérienne du territoire national;

-
établir des banques de données topographiques structurées topologiquement et réaliser les séries de cartes qui en sont dérivées;

-
traiter les données géographiques de la télédétection aérospatiale;

-
exécuter des travaux pour le compte de tiers dans le cadre de ses activités spécifiques (cartes thématiques, mesures de précision, ...);

-
faire de la recherche appliquée en vue du développement des disciplines pratiquées et en publier les résultats;

-
établir et diffuser des normes et directives relatives au contenu, à la qualité et au format d'échange des banques de données topographiques;

-
former non seulement son propre personnel technique, mais aussi le personnel d'organismes publics et privés, ainsi que des stagiaires étrangers, dans les disciplines scientifiques et techniques relevant de la mission de l'Institut;

-
exploiter un centre de documentation comprenant une photothèque où sont archivées les photos aériennes et satellitaires, une cartothèque constituée de cartes anciennes et modernes et une bibliothèque scientifique spécialisée en géodésie et cartographie;

-
commercialiser les produits et services de l'Institut.

Dans le cadre des projets de modernisation de la fonction publique, l’IGN a défini ses objectifs dans un plan stratégique 2006-2010 approuvé par le comité de gestion ainsi que par vous-même.

La mission légale est explicitée en six domaines par les actions suivantes:

1.
Être le centre fédéral d’excellence métier et de production dans le domaine de l’information géographique,

· en définissant les référentiels et en constituant l’inventaire topo-géographique de référence et actualisé pour le territoire national qui tient compte des besoins changeants de la société;

· en améliorant pertinemment les activités de collecte, de gestion, de mise à jour et de diffusion de l’information géographique dans un cadre de coûts et délais maîtrisés;

· en développant les méthodes et techniques de pointe nécessaires;

· en développant la maîtrise de la représentation de données géographiques;

· en contribuant à la conservation, à la gestion et à la diffusion de données géographiques historiques.

2.
Être le centre de référence fédéral de l’information géographique en Belgique,

· en organisant la plate-forme fédérale de l’information géographique;

· en développant la Banque Carrefour de l’information géographique;

· en assurant un rôle moteur dans le développement d’une politique de l’information géographique et en animant la concertation intergouvernementale dans ce domaine;

· en favorisant les partenariats avec les acteurs publics utilisant et produisant des informations géographiques;

· en stimulant l’utilisation des données géographiques;

· en développant les activités de conseil et de formation;

· en développant, en collaboration avec des acteurs publics et privés, une distribution à valeur ajoutée correspondant aux attentes des clients.

3.
Représenter activement la Belgique dans le domaine de l’information géographique aux niveaux européen et international,

· en concertation avec les autres institutions fédérales, régionales et communautaires;

· en étant l’interlocuteur belge privilégié;

· en participant à des réseaux internationaux;

· en participant à des missions et des projets internationaux;

· en participant au développement de programmes de formation dans le domaine de l’information géographique.

4.
Être, en tant que partenaire, le centre de compétence de l’information géographique pour la Défense,

· en produisant de manière efficiente et efficace l’information géographique de référence dont elle a besoin;

· en assurant les rôles de conseil et de formation dans le domaine de l’information géographique.

5.
Garantir la prise en compte des besoins et des priorités des utilisateurs,

· en responsabilisant les représentants des SPF dans le comité de gestion;

· en renforçant la plate-forme fédérale de l’information géographique;

· en réalisant les analyses nécessaires auprès de nos partenaires et utilisateurs.
6.
Dynamiser le développement et la mise en œuvre de nos compétences,

· en organisant la veille technologique et méthodologique;

· en participant à des projets et des programmes de recherche et de formation;

· en renforçant la collaboration avec le monde académique, entre autres par l’animation d’un comité consultatif technico-scientifique;

· en assurant la formation permanente de nos collaborateurs;

· en nous alignant sur les meilleures pratiques du management public.
*

*   *

L’Institut est organisé suivant le schéma ci-après :

.
la Direction générale

.
quatre directions techniques :


- Géodésie (G)


- Phototopographie (PT)


- Cartographie (CA)


- Applications (AT)

.
le Centre de Traitement de l'Information (CTI)

.
la Direction commerciale (CDC)

.
l’Administration des Affaires administratives regroupant les directions et services suivants:


- la Direction du Personnel


- la Direction des Finances


- le Service juridique


- le Service de Traduction


- les Services généraux


- le Service social


- le Secrétariat central

Le dossier comprend un descriptif des missions de chaque direction.

Le travail exécuté par les différents services de l'IGN est très varié.  Pour chaque type de travail, les services établissent le nombre d’équivalents temps plein, le nombre de dossiers, la répartition linguistique suivant les critères des LLC et calculent la clef de répartition.

La période de référence couvre les années 2004 et 2005.

La méthodologie suggérée par la CPCL est parfaitement respectée.

On a évalué la part des affaires d'étude et de conception d'une part, les affaires d'exécution d'autre part.  Une pondération a été faite entre les différentes directions en fonction du nombre d'équivalents temps pleins.

En ce qui concerne les emplois de direction, vous proposez une répartition aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie de 40% N – 40% F – 10% bil. N – 10% bil. F.

La CPCL émet un avis favorable au sujet de cette répartition qui correspond au prescrit légal.

Actuellement, l'IGN comporte 12 personnes au niveau des emplois de direction.  En conséquence, il y aura lieu de nommer 2 bilingues (en l'occurrence au 2ème degré de la hiérarchie) selon le projet d'AR soumis à la CPCL.

1/
En ce qui concerne les degrés inférieurs (3 à 5), la part étude et conception a été évaluée et correspond à 19,43 équivalents temps pleins répartis 50/50.

2/
En ce qui concerne les dossiers d'exécution, pour lesquels des comptages ont été réalisés:

a/
En ce qui concerne la cartographie de base, le nombre de dossiers a été comptabilisé en fonction du critère légal de la localisation.  Sur la période de référence de 2 ans (2004 et 2005), il y a 491 dossiers F, 390 dossiers N et 3 dossiers de Bruxelles-Capitale.  Une pondération a été appliquée en fonction du temps de travail et du taux de corrections des différentes catégories de cartes; les cartes urbaines sont pondérées avec un facteur 4, les cartes semi urbaines avec un facteur 2 et les cartes rurales avec un facteur 1.  Le résultat pondéré est le suivant: 631 dossiers F – 653 dossiers N – 12 dossiers de Bruxelles-Capitale.


Pour la répartition linguistique, c'est la zone cartographiée qui détermine la langue du dossier.  Les dossiers mixtes sont pris en compte pour 75% dans la zone prépondérante et pour 25% dans la zone moins importante.  Après, les dossiers bruxellois et germanophones sont comptés pour moitié dans chaque rôle linguistique.  Le résultat global est le suivant : 52,02% N – 47,98% F.  Ces tâches de cartographies sont accomplies par 76,02 équivalents temps pleins.

b/
En ce qui concerne les points géodésiques (planimétrique et altimétrique), pour ce type de mission, il y a 11.931 points en région flamande, 15.292 en région wallonne, soit une proportion 43,80% N – 56,20% F pour 10,4 équivalents temps pleins.

c/
Clients fédéraux et internationaux: les dossiers destinés à des clients et services fédéraux et internationaux sont répartis légalement 50 % N / 50 % F.  Aucune pondération n’est nécessaire.  Ce type de tâches est accompli par 37,3 équivalents temps pleins.

d/
Travaux tarifés: pour ce type de dossiers, il y a une répartition 56,83% N – 43,17% F pour 5,87 équivalents temps pleins.

e/
Données numériques et droits d'auteurs: pour ce type de dossiers, la répartition est de 56,49% N – 43,51% F pour 3 équivalents temps pleins.

f/
Cartes touristiques: pour ce type de dossiers, il y a une répartition 33,05% N – 66,95% F, pour 8 équivalents temps pleins.

g/
Vente de produits: l'IGN vend ses produits par différentes voies, à un tarif fixé par le comité de gestion.  Sur base du nombre de factures, soit 11.950 N – 11.446 F, soit une proportion 51,08% N – 48,92% F, tâches accomplies par 7,6 équivalents temps pleins.

3/
Activités de soutien:

Sont entre autres considérées comme des activités de soutien :

-
les activités des services généraux, à l’exception d’un ETP pour étude et conception (chef de service qui assume le rôle de conseiller en prévention, qui suit la réglementation, qui prépare les marchés,…);

-
les activités liées à la gestion des dossiers du personnel;

-
le soutien juridique pour les dossiers individuels de clients ou de membres du personnel;

-
les activités liées à la gestion des fournisseurs et des clients;

-
les activités du help desk et le soutien informatique des agents.

Au total 43,5 équivalents temps pleins exercent des activités de soutien.  Les activités de soutien suivent la répartition linguistique établie pour l’organisation.  Pour ces activités de soutien, on a retenu la moyenne générale du cadre, soit 50,13% N – 49,87% F.

*

*    *

La CPCL émet un avis favorable concernant tous les pourcentages qui ont été retenus dans les différentes divisions de service.  

On peut résumer les clés de répartition de la façon suivante:

	Nature de l’activité


	N
	F

	étude et conception
	
50,00
	
50,00

	carte de base
	
52,02
	
47,98

	réseaux géodésiques
	43,80
	 56,20

	clients fédéraux et internationaux
	
50,00
	
50,00

	travaux tarifés
	
56,83
	
43,17

	données numériques et droits d'auteur 
	
56,49
	
43,51

	cartes touristiques
	
33,05
	
66,95

	vente de produits
	
51,08
	
48,92

	activités de soutien
	
50,13
	
49,87


Le résultat final compte tenu du nombre d’équivalents temps pleins (ETP) pour chaque activité a été établi selon le tableau final suivant :

	Nature de l’activité


	TOTAL(ETP)


	N
	F

	étude et conception
	19,43
	9,71
	9,72

	carte de base
	76,02
	39,55
	36,47

	réseaux géodésiques
	10,40
	4,56
	5,84

	clients fédéraux et internationaux
	37,30
	18,65
	18,65

	travaux tarifés
	5,87
	3,34
	2,53

	données numériques et droits d'auteur 
	3,00
	1,69
	1,31

	cartes touristiques
	8,00
	2,64
	5,36

	vente de produits
	7,60
	3,88
	3,72

	TOTAL 
	167,62
	84,02
	83,60

	
	%
	50,13
	49,87

	Activités de soutien
	43,50
	21,81
	21,69

	TOTAL
	211,12
	105,83
	105,29

	
	
%
	50,13
	49,87


En conclusion, la CPCL émet un avis favorable pour une répartition 50,13% N – 49,87% F pour les degrés 3 à 5 de la hiérarchie.

La CPCL peut admettre une rétroactivité à l'arrêté royal de cadres linguistiques aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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